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Cette édition dõINTERFACE est la derni¯re de 2015. Nous tenons ¨ remercier toutes celles et tous ceux qui ne cessent dõapporter leurs con-
tributions ¨ la production de ce bulletin dõinformation. 
 
Nous exprimons notre gratitude aux nombreuses lectrices et aux nombreux lecteurs pour leurs remarques et encouragements. 
 
Nous aurons besoin de la même attention en 2016 pour continuer à relever les défis qui nous interpellent dans le cadre de la mise en oeu-
vre du mandat du Bureau r®gional des Nations Unies pour lõAfrique centrale (UNOCA). 
 
Nous en aurons aussi besoin pour faire mieux. Pour mieux vous informer sur ce que le Bureau fait en matière de prévention et de résolu-
tion pacifique des conflits ainsi que dans le domaine de la lutte contre les groupes armés et les mouvements terroristes. 
 
Bonne année 2016 à toutes et à tous. Que la santé, la sécurité, la paix, la prospéfritéf et la concorde soient au rendez-vous.  

BONNE ANN£E 2016 ê TOUTES ET ê TOUS 

DOSSIER - 9EME RAPPORT DU SG/ONU SUR LES ACTIVITES DE LõUNOCA  

Ƶ Le Représentant spécial était devant le Conseil de sécurité le 8 décembre 
Ƶ Lôattention a ®t® attir®e sur les menaces ¨ la paix et ¨ la s®curit®  dans la sous-région 
Ƶ Un accent a été mis sur la lutte contre Boko Haram, la LRA et la piraterie maritime 
Ƶ La situation en République centrafricaine était aussi  au centre des débats 
Ƶ Le Chef de lôUNOCA a fait le point avec le corps diplomatique et la presse le 16 d®cembre  
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DOSSIER  I   RAPPORT DU SG/ONU AU CONSEIL DE SECURITE 

ors de la 7572e s®ance du Conseil de 
s®curit® tenue le 8 d®cembre, le Repr®-
sentant sp®cial du Secr®taire g®n®ral 
de lôONU pour lôAfrique centrale, M. 

Abdoulaye Bathily, a pr®sent® le 
rapport du Secr®taire g®n®ral sur 
les activit®s semestrielles du Bu-

reau r®gional des Nations Unies pour 
lôAfrique centrale (UNOCA). Il a tir® la son-
nette dôalarme par rapport aux menaces ¨ 
la paix et ¨ la s®curit® dans cette sous-
r®gion.  
 
Boko Haram fait partie des groupes terroristes 
qui continuent de menacer la stabilit® de 

l'Afrique centrale, a pr®venu le Repr®sentant 
sp®cial du Secr®taire g®n®ral. ç Le groupe a 
accru ses attaques contre des cibles civiles et 
militaires [é] au Cameroun et au Tchad, en-
tra´nant une d®t®rioration suppl®mentaire de la 
situation s®curitaire, ®conomique, humanitaire 
et en mati¯re de droits de l'homme è, a-t-il 
indiqu®. M°me sôil sôest r®joui de lôaffaiblisse-
ment de Boko Haram ç ¨ la suite de l'intensifi-
cation de la campagne militaire par les pays 
du bassin du lac Tchad è, M. Bathily a not® 
cependant que cette secte terroriste a 
ç commenc® ¨ avoir recours ¨ des attaques 
contre des cibles vuln®rables è. 
 ç Nous esp®rons sinc¯rement que le sommet 

conjoint des chefs dô£tat et de gouvernement 
dôAfrique centrale et de lôOuest, dont lôobjectif 
est dôexplorer des moyens concrets de lutte 
contre les causes profondes du terrorisme et 
de la radicalisation, sera organis® dans les 
meilleurs d®lais è, a souhait® le Chef de 
lôUNOCA, reconnaissant les efforts en cours 
pour op®rationnaliser la Force multinationale 
mixte (FMM). M. Bathily a aussi soulign® lôen-
gagement de la Commission du bassin du Lac 
Tchad et du B®nin en vue de coordonner leur 
action commune contre Boko Haram. 
 
Convaincu que la solidarit® des partenaires 
internationaux avec les £tats de la sous-r®gion 
est cruciale, le Repr®sentant sp®cial a estim® 
que le soutien ¨ la Force multinationale mixte 
devrait trouver sa place dans le cadre dôune 
approche ç holistique è faisant la part belle ¨ 
des programmes de rel¯vement et de d®velop-
pement. 
 
Dans ce contexte, M. Bathily a rappel® que le  
26 novembre dernier, le Comit® consultatif 
permanent des Nations Unies charg® des 
questions de s®curit® en Afrique centrale 
(UNSAC) a adopt® une ç strat®gie r®gionale 
int®gr®e de lutte contre le terrorisme et la proli-
f®ration des armes l®g¯res et de petit calibre è 
en Afrique centrale, qui est assortie dôun plan 
dôaction. Il a soulign® que le Secr®taire g®n®ral 
de lôONU a salu® ces progr¯s importants et 
r®it®r® la disponibilit® des Nations Unies ¨ 
continuer ¨ îuvrer, aux c¹t®s des Etats 
membres, pour mettre fin aux activit®s des 
groupes terroristes qui freinent leur essor.   
 
La proximit® dôautres conflits dans la r®gion, 
combin®s ¨ des risques de radicalisation et ¨ 
la pauvret® chronique de populations d®j¨ 
marginalis®es, demeure une pr®occupation 
majeure, a poursuivi M. Bathily. Il a pr®cis® 
que lôafflux de r®fugi®s dans la r®gion du Bas-
sin du Lac Tchad p¯se lourdement sur les 
capacit®s des gouvernements concern®s ¨ 
pr°ter assistance ¨ ces nouveaux arrivants, 
alors quôun nombre important de personnes 
d®plac®es et de rapatri®s ont d®j¨ besoin 
dôune aide urgente.  

Lutte contre Boko Haram : la solidarité des partenaires internationaux avec les États est cruciale 

Des dizaines de milliers de Camerounais ont du fuir leurs foyers ¨ cause des attaques des membres de Boko Haram. Photo OCHA/Ivo Brandau 

Avec le concours du Centre dôactualit®s de lôONU 
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a question de la lutte contre lôArm®e de 
r®sistance du Seigneur (LRA) a ®galement 
occup® une place centrale dans les d®bats 
sur le 9e Rapport du Secr®taire g®n®ral de 
lôONU sur lôUNOCA.  Si les meurtres et 
attaques perp®tr®s par la LRA ont dimi-
nu® au cours de la p®riode examin®e, 

la menace pos®e par ce groupe arm® ne doit 
en aucun cas °tre ç sous-estim®e è, a mis en 
garde le Repr®sentant sp®cial du SG pour 
lôAfrique centrale. M. Abdoulaye Bathily a 
soutenu que la LRA s®vit toujours, en particu-
lier en R®publique centrafricaine et en R®pu-
blique d®mocratique du Congo (RDC). Elle 
sôest ç adapt®e è ¨ ç notre r®ponse collective 
vigoureuse è en faisant profil bas, en gagnant 
du temps et en profitant des lacunes existant 
en mati¯re de coordination è, a-t-il dit. Elle 
compte ainsi sur lôç usure è et les ç priorit®s 

concurrentes è pour faire obstacle ¨ ceux qui 
sont d®termin®s ¨ la neutraliser.  ç Nous ne 
devons pas tomber dans ce pi¯ge è, a ajout® 
le Repr®sentant sp®cial. LôUNOCA, a-t-il assu-
r®, continuera ¨ mettre en îuvre la strat®gie 
r®gionale des Nations Unies contre la LRA. 
 
Renforcer le soutien ¨ la Force r®gionale 
 
Sôexprimant par visioconf®rence (photo) de-
puis Nairobi, lôEnvoy® sp®cial de lôUnion afri-
caine (UA) pour la LRA, le g®n®ral Jackson 
Tuwei, a confirm® la gravit® de la menace 
pos®e par la LRA pour les civils de certaines 
zones du Soudan du Sud, de lôest de la R®pu-
blique centrafricaine et du nord-ouest de la 
RDC.  Estimant ¨ 230 le nombre dôindividus 
lourdement arm®s qui sont aux ordres de 
Joseph Kony (leader de la LRA), le g®n®ral 

Tuwei a expliqu® que le groupe arm® dispose 
de sanctuaires centrafricains et tire ses reve-
nus de la contrebande de lôivoire et du pillage 
de mines aurif¯res. 
 
ç Tant que Joseph Kony sera son leader, la 
LRA continuera de se livrer ¨ des activit®s 
criminelles et ¨ profiter de lacunes sur le plan 
s®curitaire è, a-t-il pr®venu.  LôUA nôa malheu-
reusement pas assez de troupes pour surveil-
ler de vastes portions de territoires, a-t-il re-
grett®.  Des groupes comme les Janjaouites et 
les rebelles S®l®ka posent un d®fi suppl®men-
taire en coop®rant avec la LRA.  Côest pour-
quoi le g®n®ral Tuwei a lanc® un appel aux 
partenaires internationaux pour quôils renfor-
cent leur appui financier et politique ¨ la Force 
r®gionale dôintervention de lôUA charg®e de 
lutter contre ce groupe terroriste. 

LRA : la menace pos®e par lõArm®e de r®sistance du Seigneur ne doit en aucun cas °tre ç sous-estimée » 

Devant le Conseil de s®curit®, le Repr®sentant sp®cial a aussi mis 
lôaccent sur les actes de piraterie maritime commis dans le golfe de 
Guin®e, en particulier le long de la p®ninsule p®trolif¯re de Bakassi, 
dans le sud-ouest du Cameroun (frontalier avec le Nigeria). Il a fait 
observer quôoutre ç les habituels actes de brigandage, les pirates ont 
commis des viols, un ph®nom¯ne nouveau et d®rangeant è. Malheu-
reusement, selon M. Bathily, peu de progr¯s ont ®t® accomplis dans la 
mise en îuvre des d®cisions du Sommet de Yaound® de 2013, au 
cours duquel il avait ®t® d®cid® de la mise en place du Centre interr®-
gional de coordination sur la s¾ret® et la s®curit® maritimes dans le 
golfe de Guin®e (CIC). Lôop®rationnalisation effective et le fonctionne-
ment optimal dudit Centre font partie des urgences.  
 
ç Je demande de nouveau aux £tats de la r®gion et aux partenaires 
internationaux de fournir les ressources n®cessaires pour garantir le 
bon fonctionnement du Centre interr®gional de coordination pour la 
s®curit® maritime dans le golfe de Guin®e et lancer les activit®s du 
Centre r®gional de s®curisation maritime de lôAfrique centrale et du 
Centre r®gional de s®curisation maritime de lôAfrique de lôOuest è, 

souligne M. Ban ki-moon dans son Rapport. Il pr®cise que le Bureau 
r®gional des Nations Unies pour lôAfrique centrale, en collaboration 
avec le Bureau des Nations Unies pour lôAfrique de lôOuest, continuera 
dôapporter son assistance ¨ la r®gion et de mobiliser les soutiens en 
vue de r®aliser ces objectifs.  
 
Lors de sa pr®sentation, le Repr®sentant sp®cial du SG pour lôAfrique 
centrale a pour sa part encourag® ç lôUnion africaine ¨ tenir, d¯s que 
possible, le Sommet extraordinaire des chefs dô£tat et de gouverne-
ment sur la s®curit® maritime et le d®veloppement de lôAfrique, initiale-
ment pr®vu ¨ Lom® en novembre è. 

Lõindignation des Nations Unies face aux vols et aux viols dans le golfe de Guin®eé  

DOSSIER  I   RAPPORT DU SG/ONU AU CONSEIL DE SECURITE 

 

ç Je demande de nouveau aux £tats de la r®gion et aux parte-
naires internationaux de fournir les ressources n®cessaires pour 
garantir le bon fonctionnement du Centre interr®gional de coordi-
nation pour la s®curit® maritime dans le golfe de Guin®e et lancer 
les activit®s du Centre r®gional de s®curisation maritime de lôAf-
rique centrale et du Centre r®gional de s®curisation maritime de 
lôAfrique de lôOuest è, souligne M. Ban ki-moon dans son Rap-
port.  
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ans son 9e Rapport sur les activit®s de lôUNOCA, le 
Secr®taire g®n®ral des Nations Unies a fait le point de 
la situation politique dans les pays de la sous-r®gion. 
Il a mis en relief, entre autres, le regain de violences 
en R®publique centrafricaine (RCA), ¨ lôorigine de 
vagues de personnes d®plac®es et de violations des 
droits de lôhomme. En pr®sentant ce Rapport au Con-

seil de s®curit®, son Repr®sentant sp®cial pour lôAfrique 
centrale, M. Abdoulaye Bathily, a soulign® quôil sôagit de lôun des faits 
les plus marquants des six derniers mois dans cette   sous-r®gion d®j¨ 
confront®e ¨ plusieurs tensions politiques. Il a expliqu® que lôaggrava-
tion des violences interconfessionnelles a affaibli le processus de r®-
conciliation nationale et favoris® la prolif®ration des armes de petit 
calibre et la criminalit® qui y est li®e. 
 
R®conciliation nationale 
 
Dans ce contexte, la visite du pape Fran­ois en R®publique centrafri-
caine (photo), les 29 et 30 novembre derniers, ç sôest av®r®e oppor-
tune è, sôest f®licit® M. Bathily, en confiant que le message du Souve-
rain pontife et ses pri¯res ï adress®es dans des ®glises et des mos-
qu®es ï avaient ®t® accueillis par les habitants comme des ç symboles 
dôespoir è. Selon lui, il est plus que jamais ç crucial è dôacc®l®rer la 

mise en îuvre des recommandations du Forum de Bangui sur la r®-
conciliation nationale centrafricaine, notamment en ce qui concerne la 
r®forme du secteur de la s®curit® et des programmes de d®sarme-
ment, de d®mobilisation et de r®insertion. 
 
Il est tout aussi important que les ®lections pr®sidentielles et l®gisla-
tives se d®roulent de mani¯re pacifique pour achever la transition, a 
poursuivi le Repr®sentant sp®cial, en annon­ant au Conseil de s®curi-
t® son intention dôuser de ses bons offices pour aider les parties pre-
nantes de diff®rents pays de la sous-r®gion ¨ r®soudre par des voies 
pacifiques leurs diff®rends.  Il a rappel® que plusieurs ®ch®ances ®lec-
torales sont pr®vues au cours des mois ¨ venir. 

RCA : apr¯s la visite du Pape, acc®l®rer la mise en ïuvre des recommandations du Forum de Bangui 

Le Secr®taire g®n®ral de lôONU a de nouveau tenu ¨ exprimer 
sa gratitude aux gouvernements des pays dôAfrique centrale, 
¨ la Communaut® ®conomique des £tats de lôAfrique centrale, 
¨ la Communaut® ®conomique et mon®taire de lôAfrique cen-
trale, ¨ lôUnion africaine, ¨ la Commission du golfe de Guin®e, 
¨ la Conf®rence internationale sur la r®gion des Grands Lacs 
et ¨ dôautres institutions r®gionales et sous-r®gionales pour 
leur collaboration constante avec lôUNOCA. Il a ®galement 
remerci® la Force r®gionale dôintervention de lôUnion africaine, 
la Force multinationale mixte et les pays qui fournissent des 
contingents pour leur d®vouement et leur attachement ¨ la 
paix. 
 
ñMa reconnaissance va ®galement au Gouvernement et au 
peuple gabonais pour leur hospitalit® et leur assis-
tance  constantesò au Bureau regional des Nations Unies pour 
lôAfrique centrale, a-t-il pr®cis®. De m°me, il a remerci® les 
diverses entit®s du syst¯me des Nations Unies pr®sentes en 
Afrique centrale, y compris les chefs des op®rations de main-

tien de la paix des Nations Unies, des bureaux r®gionaux, des 
®quipes de pays et dôautres entit®s concern®es, pour leur 
soutien a lôUNOCA et leur collaboration avec le Bureau.  
 
Pour conclure, il a f®licit® le chef de lôUNOCA et tout le per-
sonnel pour les efforts quôils d®ploient afin de faire avancer la 
cause de la paix et de la s®curit® en Afrique centrale. M. Ban 
Ki-moon a indiqu® que son Repr®sentant sp®cial, Abdoulaye 
Bathily, continuera de travailler avec toutes les parties 
prenantes pour consolider les acquis, en tenant compte, en 
particulier, des exp®riences li®es aux processus ®lectoraux 
tendus observ®s ici et l¨. Car, a-t-il soulign®, ñlôintensification 
des tensions politiques et de la violence dans plusieurs pays 
dôAfrique centrale rappelle de la pire des fa­ons que la ques-
tion des constitutions et des ®lections, en particulier des ®lec-
tions pr®sidentielles, continue de repr®senter un d®fi im-
portant pour la paix et la stabilit® de la sous-r®gionò. Il sôagit 
notamment de prendre des mesures pour ñapaiser au plus t¹t 
les tensions et emp°cher lôescalade de la violenceò.  

DOSSIER  I   RAPPORT DU SG/ONU AU CONSEIL DE SECURITE 

La gratitude de M. Ban Ki-moon aux pays dõAfrique  centrale  et  aux  partenaires de lõUNOCA 

ç La visite du pape Fran­ois en R®publique centrafri-

caine, les 29 et 30 novembre derniers, sôest av®r®e oppor-

tune è, sôest f®licit® M. Bathily, en confiant que le mes-

sage du Souverain pontife et ses pri¯res ï adress®es 

dans des ®glises et des mosqu®es ï avaient ®t® accueillis 

par les habitants comme des ç symboles dôespoir è.  
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Situation politique et sécuritaire en Afrique centrale : le Chef de lõUNOCA face au corps diplomatique 

e Repr®sentant sp®cial du Secr®-
taire g®n®ral de lôONU et Chef du 
Bureau r®gional des Nations 
Unies pour lôAfrique centrale 
(UNOCA), M. Abdoulaye 
Bathily, a rencontr® les 
membres du corps diploma-

tique et les repr®sentants des orga-
nisations internationales accr®dit®s 
au Gabon mercredi 16 d®cembre 
2015, dans la salle de conf®rence de 
lôUNOCA. Ce briefing, qui intervenait 
une semaine apr¯s la pr®sentation, 
le 8 d®cembre, au Conseil de s®curi-
t®, du 9e Rapport du Secr®taire 
g®n®ral de lôONU sur les activit®s de 
lôUNOCA, lui a permis de faire le 
point sur la situation politique et 
s®curitaire de la sous-r®gion.  
 
Processus ®lectoraux tendus 
 
De mani¯re globale, M. Abdoulaye 
Bathily a soulign® que lôAfrique cen-
trale a vu se d®velopper au cours de 
ces derniers mois plusieurs types de 
menaces qui p¯sent sur la stabilit® 
des Etats pris individuellement mais 
aussi sur la r®gion dans son en-
semble. En dehors de la chute des 
cours du brut dont lôimpact ®cono-
mique et les cons®quences socio-
politiques dans les pays concern®s 
sont inqui®tants, il a indiqu® que 
lôattention du Bureau dont il a la 
charge a ®t® retenue par lô®mer-
gence des tensions provoqu®es par 
les processus ®lectoraux. Il a ®vo-
qu® le cas de la R®publique centra-

fricaine (RCA), o½ le r®f®rendum 
constitutionnel du 13 d®cembre a 
ç occasionn® des violences que la 
r®ponse des forces internationales a 
heureusement contribu® ¨ limiter è. 
De m°me, le Chef de lôUNOCA sôest 
appesanti sur le Burundi, pays en 
proie ¨ une d®gradation accrue de la 
s®curit® et des violences depuis la 
pr®sidentielle de juillet dernier. Il a 
insist® pour que des mesures ur-
gentes soient prises pour ®viter le 
chaos.  
 
Appel au dialogue 
 
Dans ce contexte difficile, M. Bathily 
a r®it®r® son appel au dialogue et ¨ 
la concertation. A cet ®gard, il a mis 
en relief les situations, parfois con-
trovers®es, dans des pays dôAfrique 
centrale o½ des ®lections sont pr®-
vues en 2016. De fa­on g®n®rale, il 
a soulign® quôil encourage toutes les 
d®marches visant ¨ cr®er un climat 
apais® et ¨ favoriser un consensus 
sur les questions li®es ¨ la gouver-
nance politique. Dans ce registre, le 
Repr®sentant sp®cial du Secr®taire 
g®n®ral de lôONU pour lôAfrique 
centrale  a ®voqu®, entre autres, le 
Gabon, en notant quôil suit avec 
beaucoup dôattention lôinitiative prise 
par le Conseil national de la d®mo-
cratie (CND) en faveur de lôorganisa-
tion dôun dialogue national inclusif. A 
maintes occasions, M. Abdoulaye 
Bathily a r®affirm® la disponibilit® de 
lôUNOCA ¨ continuer ¨ travailler 

avec toutes les parties prenantes 
concern®es pour les aider ¨ surmon-
ter leurs diff®rences afin de consoli-
der la paix avant, pendant et apr¯s 
les ®ch®ances de 2016.  
 
Pour le reste, le Chef de lôUNOCA a 
tir® la sonnette dôalarme par rapport 
aux menaces que continue de poser 
lôArm®e de r®sistance du Seigneur 
(LRA) pour la stabilit® et la s®curit® 
en R®publique d®mocratique du 
Congo (RDC) et en RCA. Les activi-
t®s de Boko Haram au Cameroun et 
au Tchad ont aussi occup® une 
place centrale dans les discussions. 
M. Bathily a une fois de plus con-
damn® les attaques r®p®t®es de ce 
groupe terroriste. Il a rappel® que la 

lutte contre ce ph®nom¯ne constitue 
une des priorit®s des Nations Unies. 
Il a not® quôune strat®gie r®gionale 
de lutte contre le terrorisme et la 
prolif®ration des armes l®g¯res en 
Afrique centrale a ®t® adopt®e lors 
de la 41e r®union minist®rielle du 
Comit® consultatif permanent des 
Nations Unies charg® des questions 
de s®curit® en Afrique centrale 
(UNSAC) qui a eu lieu ¨ Libreville 
(Gabon) du 23 au 27 novembre.  
 
La rencontre avec les membres du 
corps diplomatique et les repr®sen-
tants des organisations internatio-
nales a ®t® suivie par un briefing 
avec la presse.  

ACTU   I   BRIEFING DU REPRESENTANT SPECIAL... 
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e Secr®taire g®n®ral de l'ONU, M. Ban Ki-
moon, a condamn® vendredi 11 d®-
cembre des attaques contre des camps 
militaires ¨ Bujumbura, la capitale du 

Burundi, par des groupes d'assail-
lants non identifi®s. ç Ces actes 

sont susceptibles de d®stabiliser davantage la 
situation au Burundi è, a soulign® le porte-
parole du Secr®taire g®n®ral dans une d®cla-
ration ¨ la presse.  
 
ç Le Secr®taire g®n®ral exhorte les leaders de 

ces groupes ainsi que les autorit®s nationales 
¨ s'abstenir de toute escalade de violence ou 
de repr®sailles. Il souligne que ceux qui ordon-
nent ou commettent des violations des droits 
de l'homme seront tenus personnellement 
responsables è, a-t-il ajout®. 
 
Respecter lôEtat de droit 
 
Selon des sources concordantes, deux camps 
militaires du nord et du sud de la capitale ont 
®t® attaqu®s simultan®ment ¨ l'aube vendredi 
11 d®cembre et les assaillants ont ®t® repous-
s®s apr¯s plusieurs heures d'intenses affronte-
ments. 
 
M. Ban Ki-moon a appel® toutes les parties 
nationales ¨ faire respecter l'®tat de droit. Il a 
exhort® par ailleurs les autorit®s ¨ contribuer ¨ 
l'®tablissement des conditions pour un dia-
logue cr®dible et inclusif permettant au Burun-
di de relever les d®fis politiques auxquels le 
pays est confront®.  
 
ç L'Organisation des Nations Unies r®affirme 
son plein appui et soutien ¨ tous les efforts 
visant ¨ promouvoir un r¯glement pacifique de 
la crise è, a conclu son porte-parole. 

Burundi : le chef de l'ONU condamne des attaques contre des camps militaires à Bujumbura 

ACTUALITE DES PAYS DE LA SOUS-REGION   
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La situation qui pr®vaut au Burundi a amen® 
lôUnion africaine (UA) a d®cid® du d®ploiement 
dôune Mission africaine de pr®vention et de pro-
tection au Burundi (MAPROBU), pour une dur®e 
initiale de six mois renouvelable. Dans le commu-
niqu® publi® ¨ lôissue de la 565e r®union de son 
Conseil de paix et de s®curit® (CPS) tenue le 17 
d®cembre 2015 ¨ Addis-Abeba, elle exhorte les 
partenaires internationaux ¨ lui apporter lôassis-
tance n®cessaire ¨ la mise en îuvre de son 
mandat (voir encadr®). En particulier, lôUA de-
mande au Conseil de s®curit® des Nations unies, 
ç au regard de sa responsabilit® principale dans 
le maintien de la paix et de la s®curit® internatio-
nales, de soutenir le d®ploiement de la MAPRO-
BU et dôautoriser la mise en place urgente, en sa 
faveur, dôun dispositif dôappui logistique financ® 
par les contributions mises ¨ recouvrement au 
budget des Nations Unies è.  
 
 
5 000 personnels militaires et de police 
 
 
Plac®e sous lôautorit® du Repr®sentant sp®cial de 
la Pr®sidente de la Commission de lôUA, la 
MAPROBU aura un effectif initial pouvant aller 
jusquô¨ 5 000 personnels militaires et de police, y 
compris des unit®s de police constitu®es, avec 
une composante civile appropri®e. Elle int¯gre les 
observateurs des droits de lôhomme et les experts 
militaires d®ploy®s au Burundi en application des 
d®cisions pertinentes du Conseil.  
 
Le gouvernement burundais a fait savoir quôil  
nôadh¯re pas ¨ cette d®cision. Mais dans son 
communiqu®, le CPS exprime sa ç d®termination 
¨ prendre toutes les mesures appropri®es ¨ lôen-
contre de toute partie ou acteur, quels quôils 
soient, qui ferait obstacle è ¨ lôapplication de sa 
d®cision. Il pr®voit, en cas de non-acceptation du 
d®ploiement de la MAPROBU, de recommander 
¨ la Conf®rence de lôUnion africaine, entre autres, 
la mise en îuvre de lôarticle 4 (h) de lôActe consti-
tutif relatif ¨ lôintervention dans un £tat membre 
dans certaines circonstances graves.  

Le CPS souligne par ailleurs que tous ceux dont 
lôaction pourrait compromettre le dialogue inter-
burundais, y compris les attaques men®es par 
des groupes arm®s contre des installations gou-
vernementales et dôautres cibles, ainsi que le 
refus de r®pondre ¨ lôinvitation du M®diateur, 

feront lôobjet de sanctions tel que pr®vu par les 
d®cisions pertinentes du Conseil de paix et de 
s®curit® de lôUA et ç dôautres mesures ¨ conve-
nir è.  

 
Dans un communiqu® de presse publi® le 19 
d®cembre, la Secr®taire g®n®rale de la Franco-
phonie, Mme Michaelle Jean, a salu® la d®cision 
du Conseil de paix et de s®curit®  de lôUA. Dans 
une D®claration ¨ la presse le 20 d®cembre, le 
Conseil de s®curit® de lôONU a exhort® toutes les 
parties prenantes ¨ la crise burundaise ¨ coop®-
rer pleinement avec la future mission de maintien 
de la paix de l'Union africaine. ç Si les efforts de 
m®diation ne red®marrent pas imm®diatement, 
d'autres options pourraient °tre envisag®es par 
l'UA et par l'ONU è, souligne la D®claration.  

LôUA DEMANDE A LôONU DE SOUTENIR LE DEPLOIEMENT RAPIDE DôUNE MISSION DE PREVENTION 

Le mandat de la Mission africaine de pr®vention et de protection au Burundi  
 
La Mission africaine de pr®vention et de protection au Burundi (MAPROBU) a quatre missions 

principales : (a) pr®venir toute d®t®rioration de la situation s®curitaire, en surveiller lô®volution 
et rendre compte des d®veloppements intervenant sur le terrain ; (b) contribuer, dans la limite 
de ses moyens et dans ses zones de d®ploiement, ¨ la protection des populations civiles sous 
menace imminente; (c) contribuer ¨ la cr®ation des conditions n®cessaires ¨ la tenue et ¨ la 
r®ussite du dialogue inter-burundais et ¨ la pr®servation des acquis enregistr®s gr©ce ¨ lôAc-
cord dôArusha pour la paix et la r®conciliation au Burundi ; et (d) faciliter, en collaboration, en 
tant que de besoin, avec dôautres acteurs internationaux, la mise en îuvre de tout accord 
auquel les parties burundaises parviendraient, y compris, mais non limit® au d®sarmement des 
milices et groupes ill®gaux, ¨ la protection de personnalit®s politiques et dôautres acteurs dont 
la s®curit® serait menac®e, et ¨ la protection du personnel de lôUA, de ses biens et de ses 
installations. 

Photo OCHA/Phil Moore 

Avec le concours du Centre dôactualit®s de lôONU 

Dans une D®claration ¨ la presse le 20 d®cem-
bre, le Conseil de s®curit® de lôONU a exhort® 
toutes les parties prenantes ¨ la crise burun-
daise ¨ coop®rer pleinement avec la future 
mission de maintien de la paix de l'Union afri-
caine.  
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Le Repr®sentant sp®cial du SG/ONU pour 
lôAfrique centrale a re­u, le 11 d®cembre, le Pr®-
sident de lôUnion nationale (opposition gabo-
naise). Les questions li®es ¨ lôenvironnement 
politique ®taient au centre de cette rencontre, qui 
a eu lieu ¨ la demande du leader de ce parti, M.  
M. Zacharie Myboto. Il a remis ¨ M. Abdoulaye 
Bathily une copie de la D®claration publi®e le 4 
d®cembre et dans laquelle les signataires expri-
ment leur disponibilit® ¨ prendre part ¨ un 
ç dialogue national inclusif et sans tabou avec la 
soci®t® civile, sous la supervision des facilitateurs 
internationaux et dont les actes seront ex®cu-

toires è. Ils sugg¯rent la cr®ation, par voie r®gle-
mentaire, dôun cadre sp®cial dôorganisation dudit 
dialogue. Toutefois, sôil ç devait avoir lieu au sein 
du CND [Conseil national de la d®mocra-
tie],  celui-ci doit conna´tre pr®alablement la mo-
dification de sa composition et de ses missions et 
pr®rogatives è, soulignent les partis politiques 
concern®s.  
 

Outre lôUnion nationale (UN), la D®claration re-
mise au Chef de lôUNOCA a ®t® paraph®e par 
lôAlliance D®mocratique et R®publicaine 
(ADERE), lôAlliance pour le Nouveau Gabon 

(ANG),  le Parti  Social D®mocrate (PSD), le 
Rassemblement National des B¾cherons (RNB) 
et lôUnion du Peuple Gabonais (UPG).  
 

Le 26 novembre dernier, le Repr®sentant sp®cial 
du SG/ONU pour lôAfrique centrale avait d®j¨ 
re­u une d®l®gation du CND conduite par Louis 
Gaston Mayila, pr®sident de la Commission ad 
hoc charg®e de lôorganisation du dialogue natio-
nal avant les ®lections de 2016. La d®l®gation 
®tait venue solliciter lôappui des Nations Unies 
pour la mise en îuvre effective et la r®ussite de 
ce dialogue.  

 Gabon : le pr®sident de lõUnion nationale re­u par le Repr®sentant sp®cial au si¯ge de lõUNOCA 

Le Repr®sentant sp®cial sôest rendu au Congo du 17 au 19 d®cembre dans le cadre de ses missions de bons offices. Il a rencontr® plusieurs 
acteurs de la vie diplomatique et socio-politique, y compris le Pr®sident Denis Sassou Nguesso. Leurs ®changes ont essentiellement port® sur 
la situation du pays quelques mois apr¯s le r®f®rendum constitutionnel du 25 octobre 2015. Un accent a ®t® particuli¯rement mis sur le d®bat 
en cours sur la n®cessit® dôun dialogue sur la gouvernance ®lectorale avant la pr®sidentielle de 2016.   
 
En dehors de cette pr®occupation, le Chef de lôEtat congolais, par ailleurs M®diateur de la CEEAC dans la crise centrafricaine, a ®galement 
abord® les sujets relatifs ¨ lôactualit® au Burundi, en RCA, en RDC et au Gabon.  

Bons offices : le Repr®sentant sp®cial du SG pour lõAfrique centrale a s®journ® au Congo du 17 au 19 d®cembre 
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